Dénonciation  de  1 Écrit 
I O bfervations  d'un  A VG^ 

cat  , fur  r Arrêté  du  ^Parle^ 
jnent  y du  13  Août  ^ 1787. 
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Ceft  fur-tout  dans 
de  cri  Tes  , de  résolut 
troubles , dont  les  Etats 
confHtüés  & les  plus  flariïïafu 
font  pas  toujours  à labri  , que 
cence  de  certâius^Ecrivains , pertur- 
bateurs nés  du  repos  public , éclate 
avec  le  plus  d audace , & connoît 
le  moins  de  frein. 

^ Un  Ecrit  vi^nt  de  paroître  , & 
sert  répandu  mène  avec  une  profu- 
fion  extraordinaire^  Ecrit  auquel  la 
’ dans  Tout  antre  temps,  eut 
reiufé  la.  publicité  , & qui  preTente, 
da^ns  la  forme  & au  fond , tons  les 
carafleres  du  Libelle  le  plus  dange- 
reux'&  le.  plus  condamnable, 

....  . • ^ 
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Cet  Ecrit  anonyme  , imprimé 
clandeftinement  , en  contravention  * 
aux  Réglemens  de  la  Librairie,  eft 
intitulé  ; Obfervations  d'un  Avocat  , 
fur  tArrêti  du  Parlement  de  Paris  ^ 
du  i^^Aoât  ïj8j. 

Ce  titre  feul  eft  une  atteinte  por- 
tée tout  à- la-fois,  & au  refpeâ:  dû 
à la  première  Cour  du  Royaume  , 
à la  Cour  des  Pairs  , & à la  con- 
fîdération  méritée  dont  jouit  cet 
Ordre. , recommandable  par  Tes  lu- 
mières & Ton  attachement  aux  vrais 
principes  , le  Barreau  de  la  Capi- 
tale. 

Des  obfervations  fur  le  réfultat 
non  publié  des  délibérations  fecretes 
par  leur  nature  , d’une  Compagnie 
de  Magiftrats  ! Des  obfervations  d’un 
Avocat  ! ....  on  s’attend  à recon- 
noître  dans  un  ouvrage  qui  porte  ce 
titre , l’empreinte  de  la  raifon , & 
des  Loix  préfentées  dans  toute  leur 
pureté. 

Eh  bien  î Meflieurs , la  raifon  y eft 
outragée  de  toutes  maniérés  : les  Loix 
les  plus  facrées  , les  Loix  de  la  na- 
ture , Loix  élémentaires , & qui  font 
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comrîîun.esia  toutes  les  Nations  ; les 
Loix  fondamentales  du  Royaume  , fur 
lefquelles  ,*  comme  fur  une  bafe  iné- 
branlable’, a jufqu^ici  repofé  la  Mo- 
narchie ; toutes  ces  Loix  ehfîn  que 
tous  nos  Souverains  fucceflîvement 
fe  font  -êux-roémes  reconnus  dans 
l heureiife  ilnpiù^ancc  de  changer , y 
font  renverfées  ; t&.le  defpotifme 
le^  plus  i,abfolu  mis  à la  place  du 
meilleur  GoiiMernement  pojjîble  , félon 
fexpreflion  de  Boflùet.  . 

S’il  étoit  pofîîble , Méffi^urs  , que 
les  principes  défaftreux  de  cet  Ou- 
vrage  ^ i fruit  des  ténèbres  & de  la 
politique^  la  plus  monftrueule , de- 
vinlTent  jamais  ceux  de  notre  Gou- 
vernement, le*  Peuple  François,  ce 
Peuple  qui  ne  fut  jamais  lî  heureux 
& fl  florilTant , ainfi  que  TatteftenÊ 
tous  les  monumens  de  fon  hiRoire  9 
que  lorfqu'il  fut  gouverné  par  Thon- 
neur  & Pamour  réciproque  du  Sou- 
verain envers  les  Sujets  , & des  Su- 
jets envers  le’  Souverain  , appelés 
par  Montefquieu  les  deux  r efforts  prin- 
cipaux^ de  toute  Monarchie  ^ k verroifr 
bientôt  fournis  à lefclavage  le  plus 
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;dür.  & îe  plus  intoiéraSle  privé  de 
tous  les  avaatage«  fi  précieux  de  la 
propriété  v&  réduit  ^ pour^  ainfi  par- 
ler , à ne  jouir  que  précairement  de 
l’air  même  qu’il 'Tefpire^’  : ' ' '“  "-i 
, Telles^  fontl,i  Mefiîeürs,  les  con^ 
féquenœs  afFreufes  v'^elle  efi  la  perfi 
peftive  i déferpcrante;  qu’ofFre-  aux 
ypux  de  tout  ledeu^  citoyen  ^ Id  Li* 
belle  que  j’entreprends  déivous  * dé*^ 
noncer  en  ce  moment^i..-  ' ^ ' y 
II  fufîiroit  ,fans  doute  , pour  juger 
cet  Ecrit  j,  de  parcourir  rapidement 
quelques-unes  des  prbpofitîonfs  plus 
qu’extravagantes  , dontil  efl:  rempli, 
& comme  tifiu.  Mais  qu’il  me  foit  per- 
mis de  rappeler  d’abord  en  peu  de 
mots  les  "Vrais  principes  ^ i à la  lu- 
mière dérquèls  nous  pourrons  d’au- 
tant plus  sûrement  déterminer  lès 
qualifications  & . le  fort  qu’il  mé- 
rite. ' O 

Une  Loi  qui  n’èfi:  point  écrite  ^ 
parce  qu’elle  n’a  pas  befoin  de  l’ê- 
tre ; la  première  , la  plrs  inviola- 
ble , la  plus  .imprefci  îptible  de  toutes 
ks  Loix^ieil.  celk  de  Immature  ^ qui 
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âffure  à tout  homme *Ia  vie  , la  liber-- 
té  , la  .propriété. 

Cette  Loi  exifîoit  avant^  toute  ef- 
pece  de  fociéce  ; Si  ce  n’eÜ  que 
pour  en  procurer  plus  efficacement 
l’exécution  , que  la  fociété  s’ed  for*, 
mée. 

' La  formation  de  la  Ibciété  a don- 
né l'être  à une  fécondé  Loi  , non 
moins  refpedable:  celle  qui  oblige 
chaque  individu  à concourir  au  bien 
commun  ,.fous  peine  d’être  privé 
des  avantages  de  la  fociété. 

' La  fociété  , devenue  nombreufe  ^ 
a reconnu  quelle  ne  pouvoit  fe  main- 
tenir fans  adopter  un  régime  quel- 
conque de  Gouvernement  : fans  éta- 
blir une  puifTance  fouveraine  qui  de- 
vint le  centre  de  toutes  les  volontés 
particulières,  ' 

Par  une  troifiéme  loi , qui  forme 
avec  les  deux  1 premières  , ce  que 
l’on  peut  appeler  le  Code,  général  de 
l'Univers , elle  fans  rien  Jacrificr  de 

fes  droits  ^ chargé  cette  puilTance  de 
veiller  d’une  maniéré  partic'ùiiere  au 
bien  commun  , & aux  moyens  de 
^ - , ’ -■  iij 


confèryêr  a tous,  les  trois  avantages 
qu’ils  tiennent  de  la  nature  , la  vie  , 
la  liberté  y la  propriété. 

La  première  réflexion  , le  premier 
principe  qui  naît  de  ces  Loix  , efl: 
celui-ci  : que  cejfant  V intérêt  du  main- 
tien  de  ces  trois  avantages  , il  n^ejl 
point  de  Jbciété & partant  point  de 
fouveraineté.  Vérité  fondamentale  , 
que  ceux  qui  font  appelés  à gouver- 
ner , doivent  eflentieilement  pren- 
dre pour  réglé  & pour  bafe  de  leur 
conduite. 

La  fociété  ^ qui  dans  le  premier 
moment  de  fa  formation  , ne  fai?- 
fbit  qu^un  feul  corps  , s’efl  bientôt 
partagée  en  différentes  peuplades  , 
que  nous  avons  appelé  Nations. 

Chaque  Nation  alors , fans  fe  dé- 
partir des  trois  premières  Loix  qui 
forment  la  bafe  de  toutes  les  autres , 
& en  s’y  conformant , • a adopta  un 
régime  particulier  de  Gouvernement. 

Celle-ci  a placé  fur  la  tête  de  plu-. 
Éieurs  , celle-là  fur  la  tête  d’un  feul , 
l’autorité  néceflàire  pour  aflurer  le 
bien  général. 

Delà  l’origine  des  trois  efpeces 


de  Gouvernemens  , fous  Pempîre 
defquels  vivent  tous  les  hommes  : La 
DémocraHeyle Defpoüfme ^ la  Monar^ 
chic. 

C’eft  Ibus  cette  derniere  elpece  de 
Gouvernement , comme  la  meilleure 
pojjîhk  , que  la  Nation  Françoife 
s*eft- rangée. 

Or , l’Etat  Monarchique , dit  Mon- 
tefquieu  , eft  celiH  oà  un  Jcul  gouver^. 
ne  par  des  Loix  fondamentales. 

Des  Loîx  fondamentales  ! Ce  mot 
indique  , fans  doute  , des  Loix  aux- 
quelles toutes  les  autres  doivent  être 
fubordonnées  , doivent  prêter  leur 
fecours  ; des  Loix  auxquelles  tous  les 
Sujets  doivent  obéir  & fe  foumettre , 
& par  lefqiielles  le  Souverain  ^ de 
Ibn  coté  , doit  eiïentiellement  ré- 
gner ; des  loix  enfin  auxquelles  on 
ne  fauroit  porter  la  moindre  atteinte , 
fans  ébranler  les  fondemens  de  l’E- 
tat , fans  rendre  incertaine  & chan- 
celante pour  les  citoyens  la  Jouif- 
fance  des  trois  avantages,  pour  le 
maintien  & la  conlervation  defquels 
ils  fe  font  réunis  en  fociété , & fe 
font  donné  un  Chef. 
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Quelles  font  maintenant  lesLoix  de 
notre  Monarchie  , que  l’on  peut  vé- 
ritablement appeler  fondamentales  > 
Celîes-là,  entre  beaucoup  d’autres, 
méritent,  fans  doute  , ce  nom  , qui 
rendent  héréditâire  la  Couronne  , 
originairement  éledive  : 

Qui  règlent  l’ordre  de  fucceiïion 
Souveraineté  : qui  en  excluent 
Acs  femmes , & la  déférent  à l’aîné 
des  Princes  en  ligne  direde  : 

Qui  veulent  que  le  domaine  de 
la  Couronne  , c’eff-à-dire  , de  l’Etat, 
foit  inaliénable  , &c.  &c. 

Mais  il  en  eft  une  autre  qu’il  faut 
placer  au  même  rang  , & même  au- 
de/Tüs  encore  , parce  quelle  dérive 
direêlement  des  trois  Loix  premières 
& élémentaires  , dont  nous  avons 
& ne  fait  qu’une  avec  elles  ; 
parce  quelle  tient  plus  particuliére- 
ment à la  conftitution  de  la  Mo- 
narchie ; parce  que  c’efl  fur  elle  en- 
fin que  repofent  elTentiellement  la 
tranquillité  & le  bonheur  des  Ci- 
toyens , comme  leur  propriété  ; celle 
par  laquelle  le  Souverain  eft  établi  fini- 
& adminijlrateiir  des 


efforts  pour  Téta- 


nt à cette  loi,  la 
Royaume  , & de 
?n  particulier  , que 
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revtnin  de  l Etat  ^ pour  les  employer 
au  maintien  à la  défenfe , tant  au- 
dehors  qiTau>dedans  , de  la  vie  , de 
la  liberté , de  la  propriété  des  Su- 
jets. 

L'exifîence  de  cette  Loi  fondamen- 
tale , facrée  , eft-elle  donc  doûteufe 
. & faut-il  de  grands 
blir  ? 

Vous  ne  le  croiriez 
Leurs  ; . 

C eft  cependant 
fauve- garde  du 
chaque  Citoyen  en 
TAijteur  du  Libelle  dont  il  s’a 
porte  les  plus  criminelles 
c eff  cette  Loi  qu’il  vmudroit  an 
s’il  étoit  poffible  ; comme  files  faftes  ' 
de  la  Monarchie  ne  depofoient  pas 
de  fon  exiftence  & de  fon  impref- 
cnptibilité;  ...  comme  fi  elle  n’e'toit 
pas  gravée  en  caraderes  înefFacables 
dans  le  cœur  de  tous  les  François 
dans  le  cœur  du  Souverain  lui-même! 

Prouvons-lui  donc  , à cet  enne- 
mi de  notre  bonheur , & de  la  gloire 
du  nom  François  , prouvons-lui 
puisqu’il  faut  nous  abaiffer  à entrer^ 

Av 


en  lice  avec  lui , que  cette  Loi  ref. 
pedable  a toujours  ,exifte'  , qu’elle 
exifte  encore  aujourd’hui  ^ qu’elle  ne 
peut  .manquer  d’exiger  toujours. 

Il  ne  faudroît  pour  cela  que  rap- 
peler une  desLoix  déjà  énoncées  plus 
haut , celle  qui  déclare  le  domaine 
de  la  Couronne  inaliénable, 
Qu’eft-ce  en  effet  que  le  do- 
maine de  la  Couronne  , & pourquoi 
cft-il  inaliénable  ? Le  voici. 

Le  domaine  de  la  Couronne  n’eft 
autre  chofe  qu’une  portion  du  do- 
maine du  Royame  , dont  la  Nation , 
qui  en  efl  le  véritahlc  Propriétaire  ^ a 
iifufruit  feulement  au  Sou- 
verain , pour  frayer  à fa  fubfiftance 
& au  foutien  delaMajeftédu  trône: 
& c’eft  à raifon  de  cette  deftination 
lacrée  , que  le  Monarque  eft  , quant 
au  fond  de  cette  portion  du  domaine , 
comme  grévé  d’une  fubftitiition  per- 
pétuelle , qui  lui  en  interdit  la  diï- 
pofition  , l’aliénation. 

Si  ce  domaine  augmente.,  ou  fi 
fon  produit  excède  ce  qui  eft  né- 
ceftaire  pour  fatisfaire  avec  la  pompe 
& la  dignité  convenable  aux  be- 


foîns  du  Souverain  , le  fuperflu  doit 
tourner  au  profit  de  FEtat , auquel 
il  appartient  re'ellement. 

Première  preuve  , que  le  Souve- 
rain n ’eft  qu’adminiftrateur  .des  re- 
venus communs*  , 

Outre  ce  domaine  ,.  & c’eft  une 
fécondé  ipreuve^,.  chaque  Citoyen  , 
pour  fubvenir  aux  depenfes  qu'en- 
.traîne  avec  lui  rentier  accomplilTe- 
ment  des  obligations  du  Souverain 
envers  fes  Sujets,  paye  à FEtat  en  fa 
perfonne  un  tribut , que  Pon  appelle 
du  nom  d’impôt  ou  fubfide.  . 

Ce  tribut  elf  une  délibation?,  un 
prélèvement  qui  fe  fait  for  les  re- 
venus annuels  des  Contobuables. 

C’eft,  par  conféquent  une  alté- 
ration , une  diminution  réelle  de  leur 
-propriété. 

C’eft  un  facrifice  qu’ils  font  d’une 
partie  de  leur  patrimoine  , pour  s’af- 
furer  la  tranquille  propriété-,  pot 
feffion  & jouiffance  du  furplus. 

Cette  définition  de  Fîmpôt,  la  feule 
vérirable  , la  feule  fondée  en  raifon., 
fuppofe , pour  (on  établifremenr.^  % 
uécdîité  de  la  parijdes  /Propriétaires 
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contribuables  d’un  confentement  libre 
êi  railbnné  à cette  cotilàtion  ; qui  n’a 
pour  objet  quede  faciliter  au  Souve- 
rain les  moyens  de  leur  conferver 
leurs^propriétés. 

La  fomme  de  cette  cotifatîon  ^ 
ou , pour  nous  férvir  ^ de  l’expredion 
^commune  de  l’impôt  , n’eft  donc 
.pas  y de  fa  nature  , fufceptible  d’étre 
déterminée  par  la  feule  volonté  di; 
Souverain. 

Il  doit  l’obtenir  , le  recevoir  ; 
mais  , dans  les  principes,  il  ne  peut 
ni  l’exiger , ni  employer  l’autorité  , 
encore  moins  la  force,  pour  fe  le 
■procurer  ; autrement  , il  auroit  un 
droit  diamétralement  contraire  à fa 
principale  obligation  : celui  d’anéan- 
tir une  propriété  , dont  la  garde  & 
la  défenfe  ont  été  confiées  à fes  foins  : 
établi  pour  conferver  , il  pourroit 
détruire  : ce  qui  eft  abfurde  , & con- 
trarie non-feulement  la  Loi  , mais  la 
faine  raifon. 

Voilà  donc  encore  une  preuve 
des  bornes  du  pouvoir  du  Monarque  j 
2a  nature  de  l’impôt. 

Cette  preuve  , que  le  fimple  rai 


fonnement  indique  , eft  encore  for- 
tifiée par  l’hilîoire  de  la  Monarchie  , 
& par  la  reconnoifTance  formelle 
& fuccelîîve  de  tous  nos  Souverains. 

Et  d’abord,  voici  ce  que  nous  ap- - 
prend  notre  Hiftoire,  Dans  l’origine,' 
point d’impofitionsproprement  dites.' 

Mais  dans  les  Allèmblées  que  l’on  ap- 
peloit  Ajfemblées  des  Champs  de  Mars 
■ ^ Mai , les  Grands  , les  Prélats  r' 
OL  autres  Membres  de  ces  Aflem- 
blees  , apportoient  au  Roi  des  pré- 
fens  plus  ou  moins  confidérables , 
& abfolument  volontaires. 

Cés^  prelens , joints  à la  portion 
mife  à part  pour  les  Rois  , lors  des 
Conquêtes,  formoient  tout  leur  re- 
venu. 

A ces  fortes  d Afîemblées,,  dans 
un  temps  plus  voifin  du'  nôtre , en 
luccéderent  d’autres  qu’elles  n’avo’ient 
fait  que  repréfenter , celles  connues 
fous  le  nom  d’Etats-Généraux,  & qui 
étoient  compofées  des  Députés  des 
difféiens  Ordres  de  l’Etat,  & défi- 
gnés  par  eux. 

Dans  ces  dernieres  AfTemblées , le 
Souverain  rendoit  compte  de  fon 


^dmînîftratîon , expofoit  a la  Natîoiî 
les  befoins  de  TEtat , lui  demandok 
des  fubfides^  qu’elle  lui  accordojt  le 
plus  fouvent , mais  qu’elle  lui  refufoit 
aufîi  quelquefois,  fui  vaut  quelle  le 
jugeoit  convenable. 

Ainfi  l’ont  vu  fe  pratiquer  nos 
peres;  ainfi  fut-il  fait,  par  exemple  : 
En  1338,  fous  le  régné  de  Louis- 
Hutin. 

En  13^9,  fous  Charles  Y. 

En  1483  , fous  Charles  VIL 
En  M 5 8 , fous  Henri  IL 
Depuis , fous  Charles  IX. 

Enfin  , en  1^76,  fous  Henri  HL 
Ces  AfTemblées  donnoient  e'gale- 
înent  la  fanéliôn  aux  autres  Loix  du 
Eoyaume  : plufieurs  des  plus  impor- 
tantes, la  Loi  Salique  (i) , par  exem- 
ple , y furent  conclues  & rédigées. 

On  a vu  meme  nos  Rois  confulter 
la  Nation  ainfi  réunie  , fur  le  rnariage 
projeté  des  Princes  leurs  enfans.  Il 
étoit , en  effet , intéreffant  pour  les 
Peuples,  qu’eux-mêmes  jugeaffent  le 
Sang  qui  devoir  fe  confondre  avec 

( I ) Etats  de  Salifon^j  en  422  , faus 
Pharamond.’  . ' 


celui  de  leurs  Souverains , & puflênt 
ainfi , jufqu  a un  certain  point , augu- 
rer des  fiecles  futurs. 

Quelques-uns  de  nos  Rois,  mal 
confeillés,  ont  eflayé  de  fe  fouftraire 
à la  gêne  de  confulter  ainfi  la  Nation, 
& ont  voulu  impofer  les  Peuples  par 
eux-mémes  & de  leur  autorité  pri- 
vée : ils  n’ont  pu  y réufïîr, 

La  Nation  alors  a réclamé  (es 
droits^  que  les  Souverains  ont  été 
contraints  de  reconnoître,  & aux- 
quels ils  fe  font  vus  forcés  de  fe  fou- 
mettre. 

Faut-il  des  exemples  ? 

Philippe-le-Bel  voulut  exiger  un 
impôt  d’autorité abfolue  , on  fe  fou- 
leva  ; il  prit  le  parti  d’aflembler  les 
Ftats  : il  en  obtint  plus  qu’il  ne  defi- 
roit. 

Ses  fucceffeurs , & notamment  le 
Hoi  Jean,  fe  trouvèrent  bien  de  cette 
méthode.  ^ 

La  Nation  qui  voyoit  en  cela  (es 
propriétés  refpeêlées,  fe  prétoit  de 
bonne  grâce  aux  demandes  de  fes 
Souverains. 

Qutre  les  Etats-Généraux,  U exit 


J O,  , . ^ ^ 

médiai 
entre 

fuivant  cette  maxime  de  Montef- 
quieu  : 

, « La  nature  de  la  Monarchie  de* ,, 
» mande  qii  il  y ait  ^ entre  le  Monarque- 
99  & le  Peuple , beaucoup  de  pouvoirs  *. 
» & de  rangs  intermédiaires  , & un- 
» Corps  dépojitaire  des  Loix^  média* 

J3  teur  entre  les  Sujets  & le  Prince  >5.  * 

Ces  Parlemens , qui  n’avoient  d’a- 
bord d’autres  fondions  que  de  ren- 
dre , au  nom  du  Souverain , la  JufHce 
aux  Citoyens,  & de  maintenir  le  bon 
ordre  & la  tranquillité  publique , 
reçurent  depuis , de  la  part  des  Etats 
mêmes , une  mifTion  plus  étendue , 
quoique  purement  provifoire,  qu’ils  ne 
pouvoient  exercer  que  dans  des  cir- 
conftances  abfolument  urgentes , êc 
dans  les  momens  où  les  AlTemblées. 
générales  devenoient  abfolument  im- 
praticables. 

On  voit,  en  effet,  les  Etats  de 
Blois,  en  i^77i  arrêter  que  les  Par- 
Icmens  étoîent  une  forte  à^Etats- 
Généraux  en  raccourci  ^ & au  petit 
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qm  auroient , en  leur  abfence, 
6c  dans  l’intervalle  d’une  tenue  k 
1 autre,  pouvoir  ^ accorder^  refufer^ 
■ ou  modifier  les*  impôts. 

En  conféquence  de  ces  pouvoirs 
ainfi  donnés  , par provifion  feulement 
à ces  Corps  intermédiaires , nos  Sou- 
verains n’ont  jamais  manqué  de  leur 
envoyer  toutes  leurs  Loix  à vérifi 
& notamment  cdles  relaîi 
impôts  : & , par  un  retour 
conféquence  r.éceflàires,  ces  C 
pagnies  fe  font  maintenues  dans  le 
droit,  quelles  tiennent  de  la  Bation,^ 
de  refuier  la  fanélion  aux  Loix  qui 
leur  ont  oaru  défavantacypiifeiQ 
Peuples. 

Fortes  des  pouvoirs  à elles  confiés’, 
de  leur,  honneur  & dedeur  confcience\ 
elles  ont  fouvent  même  oppofé  la 
plus  généreufe  réfiflance  à l’autorité 
déployée  avec  tout  fon  appareil  le 
plus  impofant  ; elles  n’ont  pas  balancé 
à fe  facrifier  elles-mêmes  au  bonhet 
des  Peuples , & au  defir  de  rén 
à leur  confiance. 

Voilà  ce  que  nous  enfei 
toire  : la  Nation  n’a  jamais 
droits. 


Taî  ajouté  que  nos  Souverains  eux- 
memes  «voient  reconnu  ces  droits 
comme  facrés  <&  imprefcriptibles. 

Cette  reconnoilîànce  eft  déjà  éta- 
blie par  !e$^  faits. 

Nos  Rots,  pendant  une  longue 
fuite  de  fiecles , fe  font  fait  un  devoir 
de  confulter  |a  Nation  en  Corps , 
pour  lui  donner  des  Loix , pour  éta- 
blir les  impôts , pour  tout  ce  qui 
pou  voit  ermn  intéreffer  les.  Peuples 
direélement  ou  indiredement. 

Depuis  que  la  Nation  a cefTé  de 
s’affembler  , ils  ont  toujours  fuivi  la 
réglé  de  la  vérification  dans  les  Cours 
Souveraines. 

Cette  conduite , de  la  part  de  nos 
Souverains , if eft~eile  pas  déjà  une 
reconnoiffance  formelle  que  toute 
Loi  a befoin  de  l’approbation , de  la 
fandlion  des  Peuples,  donnée  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  repréfen!- 
tans? 

Joignons  à cela  quelques  recon^ 
noiffances  plus  particulières,  émanées 
de  la  bouche  même  des  Souverains , 
ou  prononcées  en  leur  nom. 

Saint  Louis,  s’adreflant  à fon  Fils 
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Philippe  III , lui  donnoit  ces  pre^ 
cieufes  leçons  : 

« Tu  garderas  les  bonnes  Loix  & 
» faintes  Coutumes  du  Royaume  : c/z- 
» tretiens  & rends  inviolables  à tes 
» Slljus  LEURS  PRIVILEGES  , CoU- 

TUMES  ET  IMMUNITÉS;  étant 
35  plus  raijonhable  que  celui  qui  veut 
netre  obü^  SACHE  JUSQU’oU  PEUT 
» ET  DOIT  S’ÉTEÎ^^DRE  SON  COM- 
35  MANDEMENT,  ET  LES  SCEPTRES 
» NOUS  ÉTANT  MIS  ÈS  MAINS  POUR 
» LA  MANUTENTION  des  Loix  : . . . 
yyNe  penfes  pas  ^ mon  Fils^  que  les 
» François  f oient  ESCLAVES  DES 
i^Kois,mais  plutôt  des  Loix  dit 
» Roy  auxquelles  la  vertu  fait 

nqdils  s* ajfujétijfent  : par  ainfi 
>•  DE  Loi,  & non  de  puissance 

33  ABSOLUE , AFIN  QUE  LA  JUSTICE  , 
33  ET  NON  LA  TYRANNIE,  yozV  le 
» vrai  fondement  de  ta  puifflince. 

» Le  falut  du  Peuple  ^ difoit  aufîi 
» ce  grand  Prince , dépend  des  déll^ 
» bératlons  communes,  à H autorité  def 
» quelles  aucun  de  nos  Rois  da  droit 
n defe  foufraire, , . . Confiüum  Opti^ 
33  matûm  fuorum , quod  non  potejl  alir 
n qiiis  Regum  fubterfugere  », 


Aufn  les  ëtablilTemens  de  ce  Prince 

ont-ils  dits  etre  faits  par  grands  con^^ 
fiils  defages  hommes  & grands  Clercs^ 
& confirmés  en  plein  Parlement  parles 
Barons  du  Royaume, 

louis-le-Gros , dans  des  Lettres- 
Patentes  5 reconnoît  formellement 
que  ce  font  les  Loix  fondamentales 
du  Royaume  qui  impofent,aux  Rois 
I obligation  , par  état,  de  défendre  & 
de  protéger  leurs  Sujets,  Il  appelle  ees 
Loix  três-ficrées , pour  marquer  Tim- 
puifîànce  ou  font  les  Souverains  dV 
déroger.  , , 

Louis- le- Débonnaire  reconnoît' 
que  ce  n^efi  que  dans  C Af  emblée  des- 
Etats,,  que  Dieu  lui  accorde  la  faculté 
légiflaüve\  & hors  delà,  ce  Prince 
n’iimgine  feulement  pas  qu’il  puiflè 
aO  fattribuer, 

' Louis.  XI , celui  de  nos  Rois  îc- 
plus  jaloux  de  fbn  autorité  y infirui-  . 

iant  fon  Fils ^ lui  dit: 

cc  IJn  jIqI  toujours  ifer  & faire 
«PAR.  CONSEIL,  ET  PAR  ^NNE 
M LT  MURE  DÉLIBÉRATION:  carde 
» tant  que  fa  puijfance  eft  grande , de 
^ tant  e(i  plus  périlleux  POUR  lui 


Menri  LVi  ^îfbit  : que  la  prcmicrc. 
Loi  dun  SoiwJsmin  ejî  de  les  obferver 
'toutes , ^ qu'il. a lui-méme  deux  Soii^ 
verainsi,^DieiL  ^ila  Loi, . . . A Dieu 
ne  plaïfe^  ajoutoît-il que  je  veuilh 
faire  lïfage  d'un  pouvoir  qui  fe  détruit 
•en  voulant  V établir ^ ET  AUQUEL  LES 
Peuples  donnent  un  mauvais 

NOM.  . ^ 

- ■ Ce  Prince  appdoit  les  voiès  d'au-^ 
torité  abfolue.,  voies  : irrégulières  ,>  qui 
myref entent  ^qiie  la  ^ force  la  vid^ 

lence,  • - 

‘ On  a écrit  & imprimé  aü  nom  de 
Louis  XIV:  f . 

' « Qu  on  ne  dife  pas  que  le  SouL 
w yerain  ne  foit  pas  fujet  aux  Loix  â& 
w fon  Etat  puifque  da  ^ propofitioiï 
» contraire  éft  une  vérité  du  droit  des 
»gens,  que  la  flatterie  a quelquefois 
«attaquée,  mais  que  les  bons  Princes 
«-ont  toujours  défendue , co  nme  une. 
» D’vinité  tutélaire  de  leurs  Etats  ».  > 

Je  n’aï  pAs  ce  droit,  s’écrîoîé 
bâUméme-ce-  Prince.  îdrrqae  fesf 


Mîniftres  lui^ropofoient  de  violer 
quelque  Loi  fondamentale  du  Royau- 
me : lors,  par  exemple^  qu’ils  vou- 
lurent lui  perfuader  cd’impofer  le 
Dixième  fur  fes  Peuples^.  > 

Louis  XV,  en  1771',  dans  le  mo- 
ment même  où  on’lui  fai foit  faire 


Taêle  d’autorité  le  plus  abfolu  , an- 
noncoit  ^en  même-temps  à toute  la 
Nation , qu  il  ejl  des  infiiîiitions  SA- 
CRÉES ET  FONDAMENTALES  que  h 
Monarque  efi  dans  theiireiije  impuip- 
fance  dè  changer  % . . . ^quil  doit  tranf- 
mettre^ ci  fes  Succejfeiirs  foa  Etat,  avec 
la  même  IConJIuudon  quil  avoit  lorf 
qu  il  ta  reçLu 

■ t JEnfin  ,:le  Monarque  qui  nous  gou- 
verne, Louis  XVI,  a lui -même, 
d’une  maniéré  tout  à-la-fois  bien  noble 
& bien  formelle , reconnu  ces  gran- 
des vérités , lorfquen  annonçant  à fes 
Peuples, attendris  Tintention  de  pren- 
dre le  bon  Henri  pour  modèle,  il  a, 
dès  les  premiers  momens  de  fon 
glorieux  régné,,  rétabli  dans  leurs 
droits  & dans  leurs  fonêUons  les  vrais 
Magiftrats  , les  repréf.'ntans  ?de  la 
Nation  : lorfquc , dans  cet  inftaut  fori 


tuné  du  réveil  des  Loix  Sc  du  triom- 
phe de  la  Juftice.,  il  a , au  milieu  de 
la  Cour  des  Pairs , fait  cette  précieufe, 
cette  mémorable  profefïïon  de  foi, 
ÿu’il  n’entenaoit  porter  atteinte  aux 
Loix  primordiales , qui  ne  fauroknt 
être  changées. 

Voilà  donc  ks  principes  conflit 
tutifs  de  la  Monarchie,  les  Ldix  fon- 
damentales du  Royaume , expofées 
les  principes  & les  Loix  établies  '& 
conftatees  par  les-  faits  ^ les  principes 
& les  Loix  reconnues  par  les  Sou- 
verains; ces  principes,  ces  Loix, 
dont  on  n’a  jamais  confeillé  aux  Rois 
de  s’écarter,  fans  voir  à l’inftant.les 
fondemens  mêmes  du  Trône  ébran- 
lés, & le  bonheur  de  l’Etat  com- 
promis: ces  principes,  ces  Loix,  puî 
fe  renferment  toutes  dans  ce  peu  de 
mots  : 

Sans  propriété,  point  de 

SOCIÉTÉ:  SANS  SOCIÉTÉ,  POINT 

DE  Gouvernement,  point  de 

PUISSANCE  SOUVERAINE,  POINT 

DE  Sujets  , point  de  Monarque. 

Que  penferez  - vous  maintenant* 
Messieurs  , d\m  ouvrage  dont  Tob-; 
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jet  & le  but  criminel  éft  de  con*^  -< 
trarier  ces  principes , & d^anéandr 
ces  Loix? 

Vous  aurez  peine,  fans  doute,  à 
retenir  votré  indignation  , lorfque  je 
vous  aurai  mis  fous  les  yeux  quel- 
ques-unes , je  ne  dis  pas  des  maximes; 
eé  nom  ne  convient  qu^à  fexpreflion 
de  la  v-ërité,  de  la  raifon  & de‘la  Loi 
mais  des  propoftidns  marquées  au 
coin  de  Textravagance  & de  l’audace, 
des  paradoxes  étranges  contenus  dans  , 
ces  obfervations  injurieufes , tout  à-la- 
fois  au  Souverain',  à la  Nation , aux 
Magilîrats , fes  organes  & fes  reprë-^ 
fèntans.  '■ 

• Si  l’on  en  croit  l’Auteur , le  Par^ 
lement  prétend  avoir  le  droit  de  dé-- 
pouillcr  U Roi  de  fa  puijfance  légijla^ 
tive^  pour  fe  t approprier  à lid-méme  ^ 
parce  quM  a dit  : que  la  percéption 
d'un  impôt  ne  pouvoit  être  autoriféc 
que  par  un  confentementlibre  & une 
obéifTànce  raifonnée. 

Et  comment  entreprend-il  d’e'ta- 
blir  cette  alfertion  étrange?  Ln  ajou- 
tant cette  autre  plus  étrange  encore  ! 

♦ U riy  a plus  de  Monarchie  ^ dit- 
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plus  d autorité  ^Ji  l'on  peut  refufer  aux 
volontés  légljlaùves  du  Roi , un  con-- 
fentement  nécejjaire , & raifonner 
béijfance  qui  lui  ejî  due, 

- Ce  reproche  fait  à la  Cour  des 
Pairs,  & rafTertion  plus  abfurde  en- 
core qui  vient  l’appuyer , renferment 
un  triple  attentat  : 

^ttentat  contre  le  Souverain , qui 
à Texemple  de  Henri  IV,  n’a  jamais 
entendu  ufcr  d'un  pouvoir  auquel  les 
Peuples  donnent  un  mauvais  nom  : 

Attentat  contre  la  Nation , dont  le 
droit  efTentiei,  & la  pofleflion  im- 
prefcriptible,  fut  toujours  de  raî- 
fonner  fon  obéifTance  ; & qui  n'a 
jamais  ets  plus  loumife,  que  quand 
Tes  Rois  s’en  font  rapportés  à fon  zèle 
& à Ibn  amour  : 

Attentat  contre  les  Magiftrats, 
fondés  des  pouvoirs  de  cette  Nation, 
qui  n’ont  jamais  mieux  rempli  leurs 
devoirs  & leurs  fondions  auguftes, 
que  quand  ils  ont,  aux  dépens  de 
leur  propre  exiftence , repoufle , avec 
un  courage  a toute  épreuve  , les 
efforts  d’un  Gouvernement  arbitraire 
& abfolu. 

B 
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veut  dire  notre  prétendu  Ju- 
te , par  cette  efpèce  de  cor- 
reélif  dont  il  clierche  à couv’rir  Tab- 
furdité  de  fon  aflertion?  Lorfquc  ^ 
ajoute-t-il,  les  Loix  fondamentales  de 
ÎEtat  ne  font  point  ébranlées  ? 

Eh  l comnaent  pourroient  - elles 
etre  plus  vifiblement,  plus  dange- 
reufement  ébranlées,  que  par  Ton 
affertion  elle-même  ?...  Si  ce  n’eft 
cependant  par  celles  qui  fuivent , & 
auxquelles  nous  ferons  grâce , en 
nous  contentant  de  dire  qu’elles  font 
le  comble  de  l’audace,  de  l’extrava- 
gance & du  délire. 

Le  Roi  y pourfuit-il , efl  le  feul  Juge 
fupréme  des  hefoins  de  VEtat  : . . . Il 
fait  la  guerre , il  décide  de  la  paix , il 
établit  des  impôts^  IL  PEUT  MÊME 
(vous  frémirez , Meflieurs,  en  enten- 
dant ces  mots  ) , IL  PEUT  même 
ALIÉNER  DES  PROVINCES  ENTIE- 
RES, SANS  EN  RENDRE  AUCUN 
COMPTE  A PERSONNE. 

Montefquieu  a dit  d’un  certain 
Miniftre:  « Qiiand  cet  homme  n^aii- 
»>  roit  pas  eu  le  defpotifme  dans  h 
P çççur^  il  tq.uroit  eu  duns  la  tête 


Que  direz  - vous , MefHeurs  y 3e 
^Auteur  des  obfervations  ? Eil:-ce  un 
François  qui  a ofé  tracer  ces  lignes  ! 
eft-ce  même  un  habitant  de  Conftan- 
tinople! , . , Non.  ...  en  ce  pays,  le 
centre  du  defpotifme , on  connoît  du 
moins , on  refpeêlé  la  propriété  ! . . • 
ce  ne  peut  être  qu’un  Barbare , un 
Sauvage  !...  - 

Eh  quoi!  la  condition  des  Fran-- 
cois,qui,  félon  Texpreflion  de  faint 
Louis  , ne  font  point  les  efclaves  des 
Rois,  auroit-eîle  donc,  depuis  le 
règne  de  ce  grand  Prince,  changé  à 
ce  point,  que  leur  Souverain  fût, 
devenu  le  maître  abfolu  de  leurs  per- 
fbnnes & de  leurs  biens?  Notre  Mo-' 
narque  n*auroit-iI  plus  de  Sujets?  ne 
co*T^^anderoit-iI  plus  qu^à  un  trou^ 
peauTans  intelligence?  Ses  Peuples, 
le  fol  qu’ils  habitent,  le  Royaume 
enfin  tout  entier,  feroient-ils  devenus 
fon  domaine , fon  patrimoine , fa  pro- 
priété? Seroit-^il  donc  libre  de  nous 
vendre  & de  nous  livrer  au  plus 
offrant  ? 

Voilà  cependant  la  conféquence, 
le  véritable  commentaire  de  cette 

Bij 
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aiTeftîon  afîreufe:  il  peut  même 
aliéner  des  Provinces  entiè- 
res, SANS  EN  RENDRE  AUCUN 
PERSONNE. 

en  termes  équivaîens: 
sù  peut  je  jouer  de  fon  Trône , de  fa 
Couronne , de  fcs  Sujets , & en  dijpofer 
à fon  gré. 

Fort  heureufement , Mefîîeurs , 
nos  Souverains  n’ont  jamais  penfé 
ainfi. 

Ainfi  ne  penfoit  pas  Henri  II, 
lorfqu’il  faifoit  dire  par  fon  AmbafTa- 
deur  à Charles-Quint,  que  la  vérifia 
cation  ejl  requife  & nécejfaire^  tant 
par  la  difppfitlon  de  droite  que  par  les 
Ordonnances  & ufances  dû  Royaume  y 
& partant  , que  les  Lettres  ( contenant 
renonciation  de  la  part  de  François 
premier  au  Comté  de  Nice  ) , de^ 
meureroient  fans  effets  tant  qu'elles 
fujfent  vérifiées, 

Ainfi  ne  penfoit  pas  François  pre- 
mier lui-même  , lorfque  / de  re- 
tour de  Madrid,  il  le  reflila  confiam- 
ment  à la  cefiîon  du  Duché  de 
Bourgogne  , en  dilànt  : qiiitne  pou* 
voit  démembrer  de  fon  Royaume 
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cunt  Province  , J an  s le  confaitement 
des  Etats  , n\n  étant  que  Viifiifrid-- 
tier, 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  Etats 
de  ce  même  Duché  de  Bourgogne  , 
lorfquils  déclarèrent  pofitivement , 
quils  ne  vouloient  pas  changer  de 
Maître, 

Ceux  de  Coignac  , lorqu’iîs  décîâ- 
ferent  nul  le  traité  de  Madrid  , com-* 
me  outrepajfant  les  pouvoirs  que  les 
Rois  ont  fur  leur  Royaume  , dont  II 
ne  leur  ef  libre  de  difpofer» 

Ainfi  ne  penfoient  pas  les  habf- 
tans  de  la  Louifiane  , lorfqu’ils  le 
fouleverent  contre  le  traité  de  paix 
qui  les  cédoit  à fEfpagne  , & que 
Ion  fut  obligé  de  folliciter  leur  con- 
fentement.  . ' 

Ainfi  n'avôns- nous  -pas  peofé  ^ 
nous  autres  François , lorfque  der- 
nièrement encore  nous  avons  foute- 
nu  une  guerre  difpendieufe  , pour 
faciliter  l’indépendance  des  Améri» 
cains  , & les  aider  à fe  foufiraire 
a la  tyrannie  de  fÀngîetérre , 
rare  Patrie, 


Aînfî  penftroient  encore  moros: 
aujourd’hui , & le  Monarque  bien- 
faifant  qui  nous  gouverne  , & le  Peu- 
ple qui  bénit  fes  Loix  : dont  l’un 
craindroit  de  perdre  un  feul  dè  fès 
Sujets  qu’il  porte  tous  dans  fon  cœur 
paternel-,  dont  l’autre  ceCeroit  de 
fe  croire  heureux , s’il  lui  fallait  vivre 
Tous  un  autre  empire  que  celui  de 
Louis  XVI. 

[ Quant  aux  impôts  , cet  Ecrivain 
îgnore-t-il  donc,  ou  feint-il  d’igno- 
rer , que  la  plupart  de  nos  Rois  ont 
reconnu , à chaque  levée  de  deniers  ^ 
[çielle  leur  étoit  gratiùtcment  & hbira-  , 
kment  donnée  & 'octroyée  ? 

Ignore- 1- il  donc , ou  feint-il  d’i- 
gnorer , qu’il  eft  de  l’effence  de  tout 
impôt  ^ quel  qu’il  fait , d’être  fondé 
fur  un  befoin  réel  , & que  c’ed:  bien 
plutôt  à la  Nation  , qui  doit  le  payer 
, qu’au  Prince  qui  doit  le  recevoir  , 
juger  de  fa  nécellité  > 

S’il  eft  Avocat  , , s’il  n’ufurpe  pas 
ce  titre  , qu’au  furplus  il  désho- 
nore , n’a-t-il  donc  jamais  lu  ce  que 
dit  Cocquille  i qu'ancicnncrnentlcRoi 


navoit  droit  de  lever  aucuns  fuhjiâesr  ^ 
finon  gu  il  fût  accordé  par  tes  Etats, 
NVt-il  jamais  lu  ce  pafFage  de  Phi^ 
lippe  de  Commet  ? 

« Notre  Roi , dit  cet  i^uteur  v cR 
» le  Seigneur  dit  monde  y qui  Fe 
» moins  y.  à caufe  d’ufer  de  ce  mot 
» de  dire  , fai  privilège  de  lever  fur 
» mes  Sujets  ce  giiil  me  plaît;  car 
» ne  lui , ne  autre  ne  Ta  ÿ & ne  luf 
» font  nul  honneur  ceux  qui  ai nfi  le 
,»  dîfent  ^ pour  le  faire  e (limer  plus 
9»  grand  ; mais  .le  font  haïr  & crain- 
.»  dre  aux  \roi fins  ^ qui  pour  rien-  ne* 
» foudroient  être  fous  fa  lèigneurie  y 
» & même  aucuns  du  Royaume  s’en’ 
>y  pafîeroient  bien  : . mais  s’il  étoit  Rot 
» aucuns  qu’ik  veulent  louer  & ag- 
» grandir  ^v  diroient  , fai  les  Sujets 
. » f bons  & loyaux  , gu  ils  ne  me  re^ 
M fufent  chofe  que  je  leur  fiche  deman-^ 
>y  der , & fuis  pleinement  obéi  & fervi 
» de  mes  Sujets, , que  nul  autre  Prince 
qui  vive  fur  la  terre  : il  me  fem*- 

, » ble  que  cela  lui  feroit  plus  grand' 
» los , ( & eu  dy  la  vérité , ) que 
» non  pas  dire  : Je  prends  ce  que 


w Veux  , & ay  privilège , & il  me 
» le  faut  bien  garder • T gens  font 
» I office  de  bons  varias , qui  ne  lâv^ent 
» ce  qu’ils  difent* 

Ges  derniers  mots  caradérîfent , 
fans  doute  , complettement  notre 

anonyme  Mais  pourfuivons  une 

analyfe , à laquelle  nous  ne  nous  li- 
vrons qu’à  regret. 

Peut  on  lire  de  (ang  froid  cette  autre 
re'flexion  de  l’Auteur  ; Le  Couver- 
nement  a préféré  un  Lit  de  Juf  icc  , 
à une  Banqueroute  ? - 

A-t-il  bien  pefé  ces  mots  fou- 
droyans  , avant  de  les  écrire  ? N’y  a- 
t-il  aucun  milieu  entre  ces  deux 
partis*  ? Quelle  alternative  1 
Cette  autre  : 

La  Convocation  des  Etats-Géné- 
raux , que  le  Parlement  a propofé 
au  Roi , non  pour  aider  le  Gouver- 
nement , mais  pour  t embarraffier  , 
étoit  inadmijjibh  dans  les  circonf- 
tances  acluelles. 

Pourquoi  inadmîfÏÏble  ? Pourquoi  f 
fur-tout , embarraffante  pour  le  Gou- 
yemement  ? ....  j|9juTe  gratuite,  pu-. 


nîfîable  , faite  au  Souverain  & à fes 
Minières  f 
Cette  autre  ; 

On  ne  connoit  poini  de  plus  grand 
malheur , que  fa  réjîflance  perjévérante 
( du  Parlement  ) aux  volontés  du  Roi^ 
Cette  autre  encore , qui  n’eft  que 
la  fuite  de  celle-ci  , dans  laquelle 
1 Auteur  repré/ente  la  noble  oppofi- 
tion  de  la  Cour  des  Pairs , comme...» 
une  confédération  propofée  à tous  les 
Corps  de  VEtat^  une  invitation  for^ 
melle  a la  rébellion  ; un  cri  de  fédi^ 
tion  univcrfelle  : & PArrêté  de  cette 
Cour  refpedâble , ».»  comme  un  ma» 
nifefie. 

Cette  autre  enfin  : 

La  doclrine  des  Magijlrats  ejl  étrange  ' 
& anti-monarchique  ; les  Peuples  dont 
hefoin  , pour  la  réfuter  viâorieufe^ 
ment , que  de  fe  demander  à eux  mê» 
mes  , dïls  font  fujets  de  Louis  XVI  ^ 
ou  du  Parlement  de  Paris. 

Je  vous  ai  retrace  , Meffieurs  ; 
les  principes , les  Loix  fondamentales 
du  Royaume  , Je^.-  mohumens  de 
notre  Hiftoire  , qtîfles  conftatentj 
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JC  aemanae  maintenant  laquelle  ^ ' 
ou  de  la  doélrine  de  TAuteur,  ou 
de  celle  de  la  première  Cour  du 
Royaume  , eft  la  plus  étrange^  la 
plus  anti-monarchique  ? 

La  re'ponfeà  cette  queftion  , elle 
cft  , Meffieurs  , dans  tous  les  cœurs 
des  François  , de  tous  les  Sujets  de 
Louis  XVI  ; dans  le  cœur  de  ce  Mo- 
narque lui-raêrhe  , qui  ne  pourroit 
lire  ce  Libelle  audacieux  , fans  dé- 
firer  d*en  découvrir  le  téméraire  Au- 
teür  pour  l’en  punir  févérement. 

Ainfi  , Meffieurs  , fous  le  voile 
dangereüx  , prefque  toujours  cou- 
pable de  l’anonyme,  àla  faveur  d’une 
impreffion  clandeflîne  , proferite  par 
lesRéglemens  les  plus  fages  ; un  Ecri- 
vain , qui  n’a  fans  doute  rien  k per- 
dre , puifqu’il  méconnoît , puifqu’il 
attaque  auffi  diredement  toutes  les 
maximes  , confervatrices  de  la  pro- 
priété., fe  permet  d’outrager  publique-  > 
ment , tout-à-la  fois , &tes  Loix,  qui 
“ fervent  de  bafe  à la  Monarchie  ; & 
lci  Souverain  , qui  ne  veut  régner 
nar  elles  ; & la  Nation,  qui  leur 


doit  Ton  bonheur  ; & les  Magîftrats, 
qui  en  font  les  de'poiitaires  & les  dd^ 
fenfeurs  J • 

Il  nous  convient , Meilleurs , il 
>eft  de  notre  devoir , de  venger , d’une 
maniéré  e'clatante  , ^ les  Loix  , & 
le  Souverain^  & Nation^  & les 
Magiftrats  ! 

C’eft  l’objet  que  je  me  fuis  propos 
fe  dans  la  dénonciation  que  j’ai  Thon- 
neur  de  vous  faire  du  Libelle  dont  il 
s’agît. 

Vous  parlerairje  ^ en  hnilTant  ^ 
Mdïïeurs  j de  l’avertifTement  qui  lui 
fert  comme  de  Préface  , & qui  ne 
contient  que  desXarcafmes  indécens 
contre  quelques?^uns  des  Magifirats, 
placés  aurdefîus  dépareillés  atteintes? 

Dans  la  douleur  profonde  , qu’ils 
partagent  avec  • la  Compagnie  dont 
ils  font  Membres , de  s’etre  vu  for- 
cés d’encourir  la  difgraçe  du  Sou^s^ 
verain  , ils  font  fans  doute  peu  fen-^- 
fibles  aux  traits  de  la  malignité , qui 
d’ailleurs  toujours  attachée  fur  les 
pas  de  la  vertu , ne  fauroit  jamais  l’ef- 
fleurer, ni  lui  faire  perdre  fes  droits^ 

Là  Cour  des  Pairs  n’attend  pas^ 
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rfa  pas  befoin  qu'aucun  Tribunal  la 
venge. 

Mais  les  fideles  Sujets  du  Roi, 
ce  public  , à Topinion  duquel  l’Au- 
teur de  l’Ouvrage  dont  il  s’agit , ne 
craint  pas  d’en  appeler  , & qui  lui 
a déjà , fans  doute  , dans  fon  indigna- 
tion , rendu  la  juttice  qui  lui  eft  due  , 
attendent  avec  impatience  la  profcrip- 
tion  légale  d’alTertions  audacieufes 
qui  les  fcandalifent. 
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